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Robert Vertenueil, secrétaire général de la FGTB

«Leslibéraux sont devenus
les valets du capitalisme»

INTERVIEW
NATHALIE BAMPS

" son retour de vacances, Robert

Avertenueu, déjà très remonté
après l'accord de gouverne-
ment de fin juillet, ne décolère
pas. Lesecretaire général de la
FGTBcommente notamment

les déclarations de ce week-end du ministre
des Finances Johan Van Overtveldt sur la
poursuite des privatisations des selViees pu-
blics (la SNCB en tête - lire L'Echo du 26
aout) .• Privatiser les services pllblics c'est un
projet libéml pur l'C dur. On mtionalise les dtlfi-
cits (comme avet Be/fius quand œlcl va mal), on
privatise les profits. Quand on clIla!Yseles déri-
sions prises par eux, c'est au seul profit de laft-
nance. Les libéraux sont devenus rien d'autre
que les valets du rapiralisme .• Robert Verte-
nueil ne nous dit pas avec précision la météo
du prochain automne, mais on l'attend plu-
tôt chaude et.. orageuse.

Vous venez d'entrer en fonction, vous re-
venez de vacances, Le gouvernement a
boudé son budget, des mesures ont été
prises, Comment vous sentez-vous?
J'ai un sentiment de duperie par rapport à ce
gouvernement, et chaque année, c'est de
plm en plus fort.n fait tout ce qu'il n'a pas
annoncé, et ne fait pas ce qu'il a promis. On
nous avait annoncé un super conseil sur les
questions économiques, avec des mesures
bien charpentées début juillet. On attendait
de même sur les questions sociales. Mais fi-
nalement, l'da s'est terminé par des mini-
conseils en stoemelings.

LES PHRASES
CLÉS

«On aValt remis un très mau-
vais bulletin au gouverne-
ment en juin un m.tUVlIis

éIWe, quand il reçoit cela, il
esuye de mettre ses

vacances ••pt'Ofit pour, M
septembre, recommencer

sonannft
COIl~t.»

«On va avoir une réaction. Ce
serait coupable,de la pvt
da organi$ltions symti-
c:aIes. de ne pa$~»

«SI III société libérale idéaJe
c'est IIIjtmg1e, je la laisse aux

libéraux. Moi je n'en veux
pas.»

tenant, avec la rentrée politique?
Ils ont plutôt l'air de dire que les décisions
sont prises, point. Regardez le budget mobi-
lité. On avait un avis unanime des parte-
naires sociaux, la réponse du gouvernement
a été «lion, 011ne vous rencontre pas tant ql/e les
décisions ne sont pas finalisées., Ça veut dire
quoi? Qu'il a l'Intention de décider précisé-
ment de la chose et qu'il n'yaw'a plus de dia-
logue possible.

la concertation sociale n'('Stloujoun pas
respectée?
Le gouvernement continue dans la même
veine, il écoute de manière très dL~traite les
partenaires sociaux. On avait remis un très
mauvais bulletin au gouvernement en juin.
Un mauvais élève, quand lIre,oit cela, il es-
saye de mettre ses vacances à profit pour en
septembre recommencer son année conve-
nablement. On constate que sur la forme
rien n'a changé. Et sur le fond, désolé, mais
on est dans la poursuite du démantèlement
des services publics, du définancement de la
sécu, et de la transformation du marché du
travail en ulle jungle. C'est cela, la politique
du gouvernement. On demande plus en
plus au citoyen, et on allège tant et plus les
exigences vis-à-vis des nantis.

Vous trouvez qu'on ne demande aucune
contribution au plus fortunés? Et la taxe
Caïman, la directive 5111' l'évasion fiscale de
multinationales?
Excusez-moi, mais décider de taxer à 0,15%
les portefeuilles-titres à partir de 500.000

euros, si CI' n'est pas se foutre du monde, cela
y ressemble très fort.

Mais la concertation, elle va arriver main-
Legouvernement n'a plus opté pour l'aos-

térltédure non plus, ..
Je me demande comment le gouvernement
a pu passer de 8 à 9 milliards d'efforts bud-
gétaire à 3 à 4 milliards. Ou sont passés les 5
milliards de différence?

Vous auriez préféré qu'on fasse 8 à 9 mil-
liards d'économies?
Non. Je demande qu'on aille chercher l'ar-
gent là où il se trouve, Legouvernement sait
dans son for intérieur qu'il est à l'os sur les
économies possibles, sauf à penser qu'on
supprime les choses fondamentales dans le
fonctionnement dl.' l'État et la sécu. S;IIlS
dou te que chez eux, les esprits ne sont pas
tout à fait mûrs pour aller jusqu'au bout de
l'idée de casser laséru.On devine où ils vont
aller, mais ils ne veulen t pas y aller trop vite
pom des raisons è1ectOl'alistes.

Où veulent-ils aller selon vous?
Ils reportent les difficultés sur les gouverne-
ments suivants. Sion cumule les efforts igno-
rés, et les conséquences des décisions prises,
les gouvernements suivants vont se retrou-

ver devant une telle épure budgétaire qu'il
n'y aura pas d'autres solutions que d'atta-
quer le fonctionnement de l'État et de la sé-
curitésocïale.Je me demande si cela n'est pas
fait à dessein. Ils s'attaqueront à la sécu en di·
sant regardez, on n'a pas le choix.

Vous avez des pistes de solutions?
Rien sûr. Une grosse partie de la dette e.st
constituée par les efforts réalisés par l'État
pour sauvt>r les banques. Il ne serait pas
idiot de pouvoir dUférencier la gestion de
dette qui résulte des plans d'investisse-
ment que l'État a fait au fil du temps, et la
part qui a permis de sauver les banques. Et
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faire valoir cela devant l'Europe, et faire
valoir que l'ensemble des budgets des
États membres devraient être gérés
commecem.

Mais cr n'est qu'une réponse partielle ...
Oui. Ma se<:onde proposition serait que,
comme on a demandé aux citoyens lors des
grandes crises une taxe de solidarité, on
demande aux entreprises qui font des
bénéfices plantureux, celles qui distribuent
les dividendes à deux chiffres, une contri-
bution. Une taxe sur les plus-values de
revente d'entreprise, par exemple.

La rHormede 1'Isoc, qui donne de l'air aux
entreprises, vous en pensez quoi?
Si l'objectif t'St de baisser le taux initial de
33,99% à 25% en simplifiant, cela me va.Mais
je n'entends pas qu'on va supprimer les
niches fiscales. On dit que l'on va revoir les
intérêts notionnels. On va créer une taxe Caï-
man. Mais vous avez vu une première ligne
de texte?

Vous craignez que ce ne soit que des pro-
messes c:hiff'ties?
On ne sait pas ce qu'il y a derrière, et eux-
mêmes ne le savent pas. Les chiffres chan-
gent tout le temps. Mais je crains surtout
que, quand il faudra mettre concrètement
ces mesures en place, elles n'arriveront pas.
Vous pensez que l'Open V1dou la N-VAac-
cepteront la réforme des intérêts notion-
nels?

La N-VAet l'Open VIn sont des menteurs?
Le mot menteur est un peu fort, mais on
vend un chat dans un sac. Ils trompent les
partenaires et la population. On ne le fera

pas, ou ce sera tellement partiel que ce
sera insuffisant pour compenser la ré·
forme de l'lsoc. Et puis, on ama un pro- ~
blème budgétaire. Et alors on dira, il faut
saquer dans la sécu, les services publics.
Pas le choix.

Johan Van Overtveldt parle de privatisa-
lion de la SNCB. Ça VOIU inquiète?
Oui, surtout quand j'entends Charles Michel
dire que ce n'est pas à l'ordre du jour. Car
chaque fois qu'il dit cela, ça Hni par arriver:
'!famai.> je Ile m'alliemÎ il IlJ N-VA". il l'a fait '!Ja-
mais je ne mettraÎ les pensiolls à 67 ans>.,ill 'a
fait. Quand la N-VAparle, Michel se couche.
Ce n'est pas nouveau. Si lout à coup, il se ré-
veille et oppose une vraie résistance, j'ap-
plaudirai à deux mains. Mais je crains qu'on
ne continue dans le même trend.

Les raisons du mécontentement s'accumu-
lent ... Les grèves, les manifestations arri-
vent?
On va avoir une réaction. Ce serait coupable,
de la part des organisations syndicales, de ne
pas réagir. Nous allons prendre la mesure de
ce qui se passe, all5si en Wallonie, pour or-
ganiser la riposte.

Riposte il Yaura donc •.• Comment?
OuL Si nous ne le faisons pas, qui le fera? Les
inégalités ne font que grandir chaque jour.
Et l'arrivée du MRen Wallonie, avec une pro-
messe d'aligner les politiques wallonnes sur
celle du Fédéral, va accentuer cela. On met
les gens dans de grandes difficultés, on pré.
pare une société de demain qui sera préca-
risée sur (es conditions de vie et les moyens
d'existence. Mais quelle réaction,je ne sais

29/08/2017

pas encore dir ••. Cela appartient aux ins·
tances et aux capacités des uns et des autres.

Conditions de vie précarisécs •.. Vous pen-
sez à quoi?
Regardez, on supprime les niveaux de
concertation pour permettre aux entreprises
d'étre flexibles. On va pouvoir faire tout el
n'importe quoi sans plus aucune règle. Ce
qui est présenté comme des mesures de mo-
dernisation du travail, ce ne sont que des
moyens pour faire régresser les droits. Et pm-
cer le travailleur en situation de flexibilité à
outrance, taillable et corvéable il merci, el
cela sans avoir un salaire correct. Si (a société
libérale idéale c'est la jungle, je la laisse aux
libéraux. Je n'en veux pas.

Les syndicats n'ont plus la capacité de ré-
sister? Vous étes devant un mur?
Il est de plus en plus difficile de taire progres·
ser les choses. Les patrons ne demandent
même plus au gouvernement ce qu'il peut
faire pour eux. Ils vont carrément s'asseoir à
la table. Kris Peeters a quitté l'Unizo pour le
gouvernement, Vincent Reuter quille l'UWE
pour aller s'asseoir à la table du ministre·
président wallon Willy Borsus ... 115 sont tel-
lement cul et chemise, et le gouvernement
est tellement à leur solde, que négocier avec
nous n'a plus d'intérêt pour eux.

Mais fi force de nous enlever la possibilité
de négocier, que fera·t-on quand on se 1'1"

trouvera avec des travailleurs révoltés? On
essaye de nous abattre, très bien, Mais après,
c'est quoi la conception de la société,l'anar-
chie? Les émeutes? Des conflits ingérables
dans les entreprises car il n'y aura plus d'in-
terlocuteurs? Voilà.
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